ASSEMBLÉE 

DES  REPRÉ  S E NT  A If  S 

; ’de  la  commune  de  paris, 

É X T RÂt  T du  Procès  - de  la 

Séante  du  17  Mai  1790. 

L’Assemblée  , après  avoir  èntendu  le 
Rapport  des  Commi0'aifes  nommés  pour 

■ le  rendre  auprès  de  M.  de  Menou,  à 
TefFec  d’avoir  des  renlèignemens  fur  la 
dénonciation  faite  par  lui , de  propoil- 
lions  criminelles  qu’on  avoir  hazardées 
pour  le  corrompre , à l’occaüon  du  cau> 
tionnement  à fournir  par  la  Municipa- 
lité de  Paris  pour  l’acqulütion  de  Biens 
NationatÉt’, 

Après  avoir  entendu  pareillement  les 
déclarations  faites  par  les  Membres  du 
Confeil,  & par  ceux  du  Bureau  de  Vilie , 

■ ainfi  qufr  quelques  détails  donnés  par  M, 

le  Maire , ' A 


/M'J-  IV 


Confidérant  que,  par  Ton  Arrêté  delà 
veille  5 elle  n’a  eu  d’autre  intention  que 


de  fe  procurer  les  moyens  lés  plus  prompts 


les  plus  fiirs  pour  écarter  folemnelle- 
menc  , ipin  de  toxis  les  Membres  du 
Bureau  ^e  Ville  & dés  Côfnrnîflaîrcs 
cpî  concovurént  au  nom  dçs  Diftrîcjs 
à l’aJîénation  des  Biens  nationaux.^  & 
détruire  des  impréflîons  défavôrabtés  'que 
la  dénonciation  de  M:  de  Menou , con- 
lignée  ^ans  les  Papiers  publics  avoit  pu 
donner,  dénonciation  faite  pour  alarmer 
d*aucanc  plus  lîAflTemblée  qu’elle  partage 
plus  vivement  avec  tou^  les  bons  Citoyens, 
la  facisfadion  que  doivent  infpirer  des 
Décrets  tendans  à la  libération  ..de  la 
dette  , nationaje  , ainfi  qu’au  paîment  dçs 
affignats , & qu’elle  doit  plus  de  recaq- 
noiirance  à rAiremblée  des  Repréfentans 
de  la  Nation  , pour  avoir  décrété  qu’Jl 
ne  fera  point  donné  de  fuite  au  caution- 
nement à fournir  par  la  Munÿipalké  de 
Paris,  pour  l’acquifition  ôc  la  revente  de 
ces  Biens  nationaux  j 

Confidérant  ^ en  outre , qu’en  invitant 
& M.  le  Maire  & les  Membres  du  Bu- 


1 


, '5  - 

téaii  de  Ville  à venir  à ta  féance/pour 
eli  obtenir  les  éclairciffemens  néccffalres, 
elfe"  n*a  fait  qu’exercer  un  droit  na- 
turel & légitime,  appartenant  aux  vrais 
‘R'epréfentans^d’une  Cité  libre,  droit  qu’il 
efl:  de  fon  devoir  d’empêcher  d'être  mé- 
tbnttu , & qu’il  eft  indifpenfablc  de  faire 
irrévocablement  fixer  'dans  un  moment 
fur-tout,  où  d'après  l’organifation  décrétée 
pràr  lés'Légiflateurs  fou verains,  les  Serions 
’A’auront  pas  une  furveillance  habituelle 
“^fii'r  les  Officiers  Municipaux  j 
' Dènne  aéle  de  la  Déclaràtîoh  faîte 
^par  "'fés  Commiflaîres , au  nom  de  M.  de 
'Menou,  que  ce  n’èft  ni  par  M.  le  Maire  , 
‘nî  par  les  douze  Commilfaires  des  Di- 
ïtrîcls^,  que  lui  ont  été  faites  les  propo- 
•fîtîoui  criminelles  bazardées  pour  le  cor- 
rompre 5 

^ Donne  acïe  pareillement  aux  Membres 
"du  Bureau  de  Ville  de  la  déclaration  qu’ils 
font , qu’ils  n’ont  connoiffiance  qne  dû 
rapport  contenant  le  Plan  hypothétique 
"préfenté  à l’Affèmblée  Nationale  au  fujet 
de  l’aliénation  des  Biens  nationaux,  que 
depuis^  ifs  n’ont  eu  aucune  part- direéle 
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ou  indirecte  aux  opérations  qui  ont  pu 
fuîvre,  & que  jamais  iis  n’ont  agréé  de 
Compagnie  pour  aflûrer  le  cautionne- 
.menc  > 

Donne  acte  de  même,  tant  aux  Mem- 
bres du  Confeil , qu’à  ceux  du  Bureau 
de  Ville,  de  la  preuve  qu’ils  fourniflent 
de  rîmpoflîbilîcé  ils' font  l’un  & l’autre 
de  concourir  en  rien  à l’aliénation  de  ces 
biens,  parce  que,  quoique  la  Municipa- 
lité ait  été  fâifie  de  çe  qui  concerne  leur 
vente  par  un  Décret  de  l’Affemblée  Na- 
tionale , la  nomination  des  douze  Com- 
miffaîres  faite'  par  les  Diftriçls,  d’après 
la  demande  de  M.  le  Maire,  a rendu 
nul  l’effet  de  ce  Décret , & nulle  même 
la  première  Téance  du  Confeil  convo^ 
qué  pour  s’occuper  de  cet  important 
objet  j ^ 

Donne  aéte , en  outre , tant  à M.  le 
Maire  qu’aux  difFérens  Membres  du  Con- 
feil fie  du  Bureau  de  Ville  de  la  demande 
faire  par  eux  que  le  Procureur-Syndic  de  la 
Commune  prenne,  pour  dénonciation  l’é- 
noncé  des  faits  articulés  par  M.de  Menou 
& fe  retire  pardevers  le  Procureur  du 


(Ro!  au  Châteke , pour  faire  Infortnef 
contre  les  hommes  coupables , qui  ont  eit 
la  témérité  de  tenter  de  corrompre  up 
Membre  de  l’Aflemblée  Nationale  chargé 
par  elle  de  faire,  avec  la  Ville  de  Paris, 
des  conventions  pécuniaires.  Ajourne 
toutefois  cette  demande  } , 

Déclare  qu’elle  improuvc  les  doutes 
manifeftés  par  M.  le  Maire  fur  le  droit 
qu’elle  a de  l’inviter  à venir  la  prélîder , 
fiir-tout  lorfqu’il  s’agit  d’en  obtenir  des 
jéclaircilTemens  fur  des  objets,  qui. inté- 
relTent  l’honneur  de  tous  les  Membres 
de  la  Municipalité  > ,,  . | 

Qu’elle  im  prouve  également  la  fortîô 
précipitée  de , k; Salie,,  malgrédes  inftan- 
ces  vives  & réitérées  qu’on  lui  failbit  de 
, relier,^ au  nom  de  la  paix  & au  nom  du 
bien'  public;|^  àii  moment  où  il  promettoic 
de  donner  les ’renfeignèmens  nouveaux 
qu’on  lui  rnanifeftoit  expreflement  avoir 
à lui  demander,  & où  l’AlTemblée  vou- 
loir lui  donner  un  témoignage  diclé  par 
la  juftice,  témoignage  qui  dévoie  lui  pa- 
roître . d’autant  plus  nécelTaire  , qu’il  le 
difoit  inculpé  par  l’Arrêté  de  la  veille; 


l 


0?dttht?é;"^u^l  'ftvû  dâhï 

fe  8t  d?s  tfoCTtêf  dë  “M.  fé 


ï 


aa‘"drèit  •‘rtScutef  de 


tîp'îtëéjtnafg'î’é  lës  irtûanéës  de  PAffemblée 
entière.  ' ■ - ? 

' ' . . - T-  ' f ‘ ' ’ ■ 

A/ièfe'^  <^uè  le  Cornîté'yes  vingt-quatre 
■ftrd^lctfargë’dd* /ô'ilîèice'r^këprès  de  l’AlIem- 
'Blde‘^&iphaiè‘'  âd  iiô^' ^ Ç&mmunè 

^dëPâri^l'îiid  fi?èi-et  çjitf  plîililèirréydcable- 
ïfietît  ^fiêer 'le  droit ’dôïït  iëf'/  ie  liiaire  â 
'^âref'iii^uifei',  'éi  'qui'' appartient  fi  évi- 
dernrnent  au  Confeil'g'dfté'ral  reptéfeiitatif 
■de  là  (^ontidltne 'éntîère;  ^ 

■"  ''Oidt«irie|f]uë  le  ptè/èht  Arrêté  fiera 
imprimé  &•  envoyé  aux  fô'  Dîftricfls. 

U . J,  ' 

. ; , L^’Abbé/f'^uciîE'p, 

FAUREAUr  d;^;  L.A  Tour,  V ■■  ; 

Thuriot  de  laRosiere,» 
QuatrEMERE.,  ^Secrétaires. 

'Mé'nessieR;; 

Telletier,'  ' 


be  rimprimerie  àt  Lottin  l’ajn^,  & Lottin  4eS.-Ger- 
ïrapTimeûrs  Ordinaire^  de  la  V.iLtt , 17^0. 


